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PARTIE I
1)
Le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) de l'UIT a été établi par la Conférence de plénipotentiaires dans sa Résolution 2 (Kyoto, 1994) et fait aujourd'hui l'objet de la Résolution 2 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires. Il a pour objet de permettre aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs de l'UIT de procéder à des débats et à des échanges de vues et d'informations sur les questions émergentes de politique et de réglementation des télécommunications qui découlent de l'évolution de l'environnement des télécommunications. Le FMPT ne doit produire ni règlements ni textes contraignants, mais établir des rapports et, au besoin, formuler des avis destinés aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs ainsi qu'aux réunions compétentes de l'UIT.
2)
Par sa Décision 9 (Antalya, 2006), la Conférence de plénipotentiaires a décidé de convoquer le quatrième FMPT à Genève en 2009, pour débattre d'un certain nombre de thèmes et procéder à des échanges de vues en la matière, et elle a noté ce qui suit: 

•
la convergence, y compris les questions de politiques publiques liées à l'Internet, est l'un des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT;

•
le développement constant de la convergence, des réseaux de prochaine génération et de l'Internet a par ailleurs des conséquences importantes dans plusieurs domaines, en particulier celui du renforcement des capacités, notamment dans les pays en développement;

•
une étude des questions nouvelles qui se posent concernant la politique et la réglementation des télécommunications fait aussi partie des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT;

•
une étude des questions nouvelles ou naissantes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires fait aussi partie des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT.

3)
Pour donner aux Membres toute possibilité de contribuer à la préparation du FMPT, conformément aux décisions précédentes du Conseil
, le Secrétaire général a convoqué un Groupe d'experts informel issus des Etats Membres et des Membres des Secteurs, chargé de revoir le projet de Rapport du Secrétaire général
 et de rédiger les projets d'avis. Ce Groupe d'experts informel était présidé par M. Mário Franco (Portugal). La première réunion du Groupe a eu lieu le 24 juin 2008, la deuxième les 24 et 25 novembre 2008, la troisième les 26 et 27 janvier 2009, la quatrième (et dernière) le 20 avril 2009 à Lisbonne (Portugal).

4)
Le Forum a été précédé d'un Dialogue stratégique sur les TIC, sur le thème "Faire face à la crise", qui s'est tenu le 21 avril 2009 (les modérateurs étaient M. Stephen Cole (Al Jazeera) et M. Vasco Trigo (RTP)). Les vingt-huit participants ont débattu de l'évolution du secteur des télécommunications/TIC et de l'incidence de la crise économique et financière sur ce secteur. M. Matthias Kurth (Groupe des régulateurs européens) a présenté les résultats du Dialogue stratégique
 à la séance d'ouverture du Forum, résumant une partie des débats ainsi que les précieuses données recueillies à l'occasion du Dialogue stratégique. Pendant le Dialogue stratégique, des appels répétés ont été lancés en faveur d'un "Plan Marshall pour le numérique" à l'effet d'investir dans les TIC afin de promouvoir la croissance dans le secteur, Plan précédemment annoncé par l'UIT à l'occasion du Sommet "Connecter l'Afrique" qui s'est tenu à Kigali (Rwanda) en octobre 2007. Il a été souligné que la mise en oeuvre d'un tel plan devrait se poursuivre au-delà de la crise actuelle.

5)
Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) s'est tenu au Centre des congrès de Lisbonne (Portugal) du 22 au 24 avril 2009. Le Forum a rassemblé plus de 850 délégués, représentant 118 Etats Membres (dont 29 de la catégorie des pays les moins avancés), 44 Membres de Secteur et 5 institutions des Nations Unies, ainsi que 75 membres du public. En ce qui concerne les hautes personnalités, la participation a atteint des niveaux sans précédent: 19 Ministres, 9 Vice-Ministres et plus de 40 directeurs d'organismes de réglementation et commissaires. S. E. M. Paulo Campos, Secrétaire d'Etat et Vice‑Ministre des travaux publics et des communications du Portugal, a été élu Président du Forum.
6)
Le Forum s'est ouvert sur des allocutions prononcées par S. E. M. Mário Lino, Ministre des travaux publics, des transports et des communications du Gouvernement du Portugal; Mme Viviane Reding, Commissaire européenne chargée de la société de l'information et des médias et S. E. M. Hamadoun I. Touré, Secrétaire général de l'UIT. Dans son allocution d'ouverture, S. E. M. Mário Lino a rappelé l'importance des TIC, qui facilitent la croissance de la société de l'information, et appelé l'attention des participants sur les initiatives prises par le Gouvernement du Portugal pour promouvoir l'utilisation des TIC afin d'élargir l'accès à la société de l'information, tout en relevant les problèmes que pose la mise en oeuvre des réseaux de prochaine génération (NGN). Dans un message vidéo, Mme Reding, après avoir remercié le Portugal, pays hôte du Forum, a parlé des révolutions technologiques de la convergence et des NGN et rappelé les excellentes relations de travail qui existent entre l'Union européenne et l'UIT. S. E. M. Touré a relevé les problèmes de plus en plus nombreux que pose la refonte du secteur des télécommunications, ajoutant que le Forum se tenait à un moment décisif pour l'orientation future de ce secteur.

7)
Les Vice-Présidents du Forum (six Vice‑Présidents ont été élus) étaient: M. Richard Beaird (Etats‑Unis); M. Willy Jensen (Norvège); S. E. M. Naum Marder (Fédération de Russie); S. E. Mme Laure Olga Gondjout (Gabon); M. D. K. Agarwal (Inde); M. Nabil Kisrawi (République arabe syrienne).
8)
Conformément à la Résolution 2 (Rév.Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT, les discussions au FMPT ont été basées sur un Rapport du Secrétaire général
, qui a été le seul document de travail du Forum. Les contributions et les commentaires des Etats Membres et des Membres de Secteur de l'UIT ont été incorporés dans ce Rapport. Le Secrétariat général a présenté ce Rapport, au nom du Secrétaire général, sous forme d'un vaste tour d'horizon des questions se rapportant aux quatre thèmes du Forum: convergence, y compris les questions de politiques publiques liées à l'Internet; réseaux de prochaine génération; questions émergentes de politique et de réglementation des télécommunications; questions nouvelles et questions émergentes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI).

9)
Après une série de déclarations liminaires
, le Forum a examiné les projets d'Avis joints en annexe au Rapport du Secrétaire général. Quatre groupes de travail ont été chargés de réviser ces projets d'Avis, qui correspondent aux quatre thèmes du Forum.

	GT du FMPT
	Présidents
	Vice-Présidents

	GT 1
Convergence, y compris les questions de politiques publiques liées à l'Internet
	M. A. AL-DARRAB
(Arabie saoudite)
	M. H.H. HUERTA REYNA
(CANITEC)

	
	
	

	GT 2
Réseaux de prochaine génération
	M. P. KARIYAPPERUMA
(Sri Lanka)
	M. S. MARINE 
(Alcatel-Lucent)

	GT 3
Questions émergentes de politique et de réglementation des télécommunications
	M. B. GRACIE (Canada)
	M. C. LEE 
(ETRI)

	
	
	

	GT 4
Règlement des télécommunications internationales (RTI)
	M. J.-J. MASSIMA-LANDJI (Gabon)
	M. V. SOUDOVTSEV
(Multiregional Transit Telecom)


Les Présidents des groupes de travail ont soumis les résultats des travaux de leurs groupes à la plénière pour approbation - voir l'Annexe I du présent Rapport. 

10)
Le Président du Forum a présenté les projets d'Avis, qui ont été revus par les Groupes de travail. Il a invité le Forum à adopter les Avis ci‑après: 

•
Avis 1 sur les questions de politiques publiques liées à l'Internet.
•
Avis 2 sur les incidences de l'avènement des réseaux de prochaine génération (NGN) et de l'accès au large bande évolué.
•
Avis 3 sur les TIC et l'environnement.
•
Avis 4 sur les stratégies de collaboration pour instaurer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication.
•
Avis 5 sur le renforcement des capacités pour soutenir l'adoption du protocole IPv6.
•
Avis 6 sur le Règlement des télécommunications internationales (RTI).
11)
Le Forum a adopté les Avis présentés dans la Partie II du présent Rapport.
12)
Le Secrétaire général a rappelé que l'UIT avait conclu en 2007 avec le Gouvernement de la République portugaise un Mémorandum d'accord pour faciliter la collaboration dans plusieurs domaines. Le FMPT‑09 est en fait la première activité commune réalisée dans le cadre de ce Mémorandum d'accord. Pour conserver cette dynamique et compte tenu de l'excellence de la coopération à ce jour, le Secrétaire général a informé les participants de la création, par l'UIT et par le Portugal, d'un prix annuel récompensant les initiatives visant à promouvoir le développement de la société de l'information mobile dans les domaines de la formation sur mobile, de l'administration publique sur mobile et du développement sur mobile. En outre, un projet international de cyberécole sera lancé dans le cadre de l'initiative de l'UIT "Connecter le monde". Ce projet inclura la distribution d'ordinateurs portables aux enfants de pays en développement.
13)
Dans son discours de clôture, le Secrétaire général de l'UIT, S. E. M. Hamadoun I. Touré, a remercié les délégués présents au Forum pour leur participation active. Il a exprimé sa reconnaissance au Gouvernement de la République portugaise pour la remarquable organisation de la réunion et tout particulièrement à M. Mário Franco pour son dévouement et sa direction éclairée des travaux du Groupe d'experts informel. Il a également remercié le Président du Forum, S. E. M. Paulo Campos, Secrétaire d'Etat et Vice‑Ministre des travaux publics et des communications du Gouvernement de la République portugaise, qui a remarquablement dirigé les débats ainsi que S. E. M. Mário Lino, Ministre des travaux publics, des transports et des communications de la République portugaise qui a apporté un soutien sans faille.
PARTIE ii

CONSENSUS de lisbonne

Les participants au quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication ont reconnu l'importance considérable des technologies de l'information et de la communication (TIC) qui permettent d'étendre à tous les avantages de la société de l'information. La participation à la société de l'information, au moyen des technologies actuelles et modernes de communication, promet d'apporter à tous des avantages tangibles et importants.
Dans le même temps, de nouveaux problèmes de politique et réglementation des télécommunications se font jour du fait, notamment, de la convergence, du progrès technologique et de l'avènement des réseaux de prochaine génération (NGN). De nouveaux problèmes se succèdent en matière de réglementation, de service universel, de disponibilité et d'accessibilité économique des services de télécommunication, en particulier dans une conjoncture économique difficile. Le Forum mondial des politiques de télécommunication de 2009 a été convoqué pour trouver une solution à ces problèmes et aux questions qui leur sont associées. A cet égard, un consensus a été obtenu sur un certain nombre d'Avis:

•
Questions de politiques publiques liées à l'Internet.

•
Incidences de l'avènement des réseaux de prochaine génération (NGN) et de l'accès au large bande évolué.

•
Les TIC et l'environnement.

•
Stratégies de collaboration pour instaurer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC.

•
Renforcement des capacités pour soutenir l'adoption du protocole IPv6.

•
Règlement des télécommunications internationales (RTI).
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Avis 1 sur les questions de politiques 
publiques liées à l'internet 
Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
que, par sa Décision 9 (Antalya, 2006), la Conférence de plénipotentiaires a décidé de convoquer le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (FMPT) pour débattre et échanger des vues concernant, entre autres, les questions de politiques publiques liées à l'Internet;

b)
que les documents issus du SMSI sont les suivants: Déclaration de principes de Genève, Plan d'action de Genève, Engagement de Tunis et Agenda de Tunis pour la société de l'information;

c)
que ces documents contiennent des paragraphes relatifs à la gouvernance de l'Internet;

d)
la Résolution 101 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux réseaux fondés sur le protocole Internet;

e)
la Résolution 102 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses;

f)
la Résolution 133 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle des Administrations des Etats Membres dans la gestion des noms de domaine (multilingues) internationalisés;

g)
la Résolution 47 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) relative aux noms de domaine de premier niveau de type code de pays;

h)
la Résolution 48 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative aux noms de domaine internationalisés;

i)
la Résolution 49 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative au système ENUM;

j)
la Résolution 50 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à la cybersécurité;

k)
la Résolution 52 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT intitulée "Lutter contre et combattre le spam";

l)
la Résolution 69 (Johannesburg, 2008) intitulée "Accès non discriminatoire aux ressources de l'Internet et utilisation non discriminatoire de ces ressources";
m)
la Résolution 75 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à la contribution de l'UIT‑T à la mise en oeuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information et à la création d'un Groupe spécialisé sur les questions de politiques publiques relatives à l'Internet, faisant partie intégrante du Groupe de travail du Conseil sur le SMSI; 

n)
la Résolution 1282 du Conseil et les modifications qui lui ont été apportées par le Conseil à sa session de 2008, conformément à la Résolution 75 de l'AMNT (Johannesburg, 2008) - voir le Document C08/88,

notant

que certaines des grandes questions de politique générale sont identifiées dans le Manuel UIT sur les réseaux IP (Internet Protocol) et sur des sujets et questions connexes,

notant en outre

a)
qu'aux termes du paragraphe 68 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information (Tunis, 2005), il est reconnu que tous les gouvernements devraient avoir égalité de rôle et de responsabilité dans la gouvernance internationale de l'Internet ainsi que dans le maintien de la stabilité, de la sécurité et de la continuité de ce réseau et qu'il est également reconnu que les gouvernements doivent élaborer des politiques publiques en consultation avec toutes les parties prenantes;

b)
qu'aux termes du paragraphe 63 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information, les pays ne devraient pas intervenir dans des décisions relatives au domaine de premier niveau correspondant au code de pays (ccTLD) d'un autre pays. Les intérêts légitimes nationaux, tels qu'ils sont exprimés et définis par chaque pays, de diverses manières, en ce qui concerne les décisions relatives à leurs ccTLD doivent être respectés, défendus et traités dans un cadre et au moyen de mécanismes souples et améliorés;

c)
qu'aux termes du paragraphe 65 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information, il est reconnu nécessaire d'optimiser la participation des pays en développement à la prise de décision concernant la gouvernance de l'Internet, qui devrait tenir compte de leurs intérêts, ainsi que la participation de ces pays au développement et au renforcement des capacités (voir également le point 3.6 du compte rendu de la 6ème séance plénière du Conseil de l'UIT à sa session de 2008),

est d'avis

qu'il faut inviter le Groupe de travail du Conseil chargé de mettre en application les résultats du SMSI, outre les tâches que lui a confiées le Conseil à sa session de 2008, à examiner plus avant et à proposer des moyens et méthodes, afin: 

a)
de permettre à l'UIT de continuer d'avoir pour rôle de faciliter la coordination des questions d'intérêt général qui se rapportent à l'Internet, comme indiqué au paragraphe 35 d) de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information; 

b)
de permettre au Groupe spécialisé sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet de continuer d'avoir pour rôle d'identifier, d'étudier et de développer les questions relatives aux aspects internationaux des politiques publiques relatives à l'Internet, mentionnés dans la Résolution 75 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT et modifiés dans la Résolution 1282 du Conseil;

c)
de créer et de promouvoir un environnement propice permettant à tous les gouvernements, à égalité, de s'acquitter de leurs rôle et responsabilités dans les questions de politiques publiques internationales en rapport avec l'Internet ainsi que dans le maintien de la stabilité, de la sécurité et de la continuité de ce réseau, mais non dans les questions techniques et opérationnelles courantes qui n'ont pas d'incidence sur les questions de politiques publiques internationales;

d)
de contribuer à l'élaboration par les gouvernements de questions de politiques publiques, d'entente avec toutes les parties prenantes intéressées;

e)
d'apporter un appui à l'UIT, conformément à son mandat, pour qu'elle continue à étudier certains sujets, par exemple la gestion des ressources Internet, l'interconnexion Internet internationale (par exemple, les questions de tarifs et d'accessibilité, notamment en ce qui concerne les personnes handicapées), l'Internet multilingue et la diversité de la participation à l'Internet;

f)
de rendre compte des résultats de cette étude à la session de 2009 du Conseil de l'UIT, pour examen.

invite les Etats Membres

à contribuer à ces activités.
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Avis 2 sur les incidences de l'avènement des réseaux 
de prochaine génération
 (NGN) et l'accès
au large bande évolué

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
que, conformément aux instruments fondamentaux de l'Union, celle-ci a pour objectif entre autres, d'étendre la coopération internationale entre tous ces Etats membres pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes et d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète;

b)
que la Conférence de plénipotentiaires de 2006 a adopté la Résolution 137 (Antalya, 2006), relative au déploiement des réseaux de prochaine génération dans les pays en développement; 

considérant

a)
que la convergence et le déploiement des réseaux de prochaine génération (NGN) qui y est associé permettront de proposer toute une gamme de services audio, vidéo, de données et vocaux sur une seule et unique infrastructure;

b)
que les réseaux NGN pourraient contribuer à promouvoir l'accès au large bande, qui est essentiel à l'édification de la société de l'information;

c)
que l'accès au large bande est assuré par différentes technologies, aussi bien filaires que sans fil et au moyen de différentes méthodes dans différents pays, y compris grâce au rôle intégral que pourraient jouer les technologies satellitaires pour étendre le déploiement des réseaux NGN, en particulier aux zones rurales et isolées; 

d)
que la convergence aura pour avantage de faire bénéficier l'utilisateur final de services riches en contenu dans des domaines tels que l'enseignement, la santé, l'administration publique, l'agriculture et les alertes en cas de catastrophe, entre autres, ce qui contribuera au développement socio-économique, en particulier dans les pays en développement;

e)
que les efforts déployés en permanence à l'initiative du Groupe spécialisé de l'UIT-T sur les réseaux de demain sont en cours et ont pour objet de réfléchir à l'avenir des télécommunications/TIC, y compris au moyen d'études sur les diverses technologies évoluées à la base des futurs réseaux, 

notant
a)
que la transition entre réseaux traditionnels et réseaux NGN place tous les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT devant des difficultés, en même temps qu'elle leur ouvre des perspectives;

b)
que le renforcement des capacités est essentiel dans le contexte de la convergence - y compris pour les pays en développement - car les compétences et les connaissances requises dans un environnement issu de la convergence ne sont pas les mêmes que dans les environnements traditionnels à séparation verticale;

c)
que le déploiement des réseaux NGN nécessite d'importants investissements dans les réseaux centraux et les réseaux d'accès et exige l'interopérabilité entre réseaux existants et réseaux NGN;

d)
que l'augmentation de l'utilisation des services et des applications telles que "l'informatique en nuages et/ou en grille" et les échanges de fichiers d'homologue à homologue par les utilisateurs finals peuvent se traduire par la nécessité d'avoir des réseaux "souples" capables de tenir compte de demandes imprévues;
e)
que les technologies hertziennes large bande de Terre et par satellite pourraient permettre de brûler les étapes afin d'élargir sensiblement l'accès dans de nombreuses zones rurales et isolées et que le satellite pourrait jouer un rôle irremplaçable dans l'extension des zones de fourniture de services et de desserte;

f)
que la convergence entraînera un renforcement de la concurrence entre des prestataires de services auparavant distincts et nécessitera donc la mise en place d'un régime réglementaire adapté et novateur encourageant l'investissement et stimulant la concurrence sur le plan des infrastructures et des services;

g)
que le renforcement de la confiance et de la sécurité devient un préalable indispensable pour tirer parti de la convergence et favoriser l'édification d'une société de l'information ouverte à tous,

conscient

a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain de concevoir des politiques de télécommunication adaptées à ses besoins et à ses objectifs;

b)
que les Etats Membres mènent des politiques qui cherchent à promouvoir les dépenses d'investissement et la concurrence, à stimuler l'innovation et à assurer la cohérence et la prévisibilité des cadres réglementaires;

c)
que les Etats Membres ont des objectifs légitimes en matière de politiques publiques dans le secteur des télécommunications, y compris en ce qui concerne l'accès et le service universels, les marchés concurrentiels, l'innovation technologique et le transfert de savoir‑faire technique ainsi que le développement des ressources humaines;

d)
qu'il est nécessaire d'avoir des cadres juridiques et réglementaires qui tiennent compte de l'environnement des télécommunications placé sous le signe de la convergence,

notant avec préoccupation

a)
qu'en dépit de la croissance phénoménale de la téléphonie mobile, en particulier dans les pays en développement, et de la réduction de la fracture numérique pour la téléphonie vocale, la fracture au niveau de l'accès large bande - en termes de quantité et de qualité/coût - s'élargit entre pays développés et pays en développement;

b)
que l'accès large bande nécessite des réseaux dorsaux nationaux/régionaux à forte capacité et une connectivité internationale qui font défaut dans de nombreux pays en développement;

c)
qu'il est plus difficile d'assurer un accès commercialement viable au large bande dans de nombreuses zones isolées et à faible revenu, en particulier dans les pays en développement, que d'assurer un accès à la téléphonie vocale;

d)
que, face à la demande d'accès large bande et de réseaux NGN associés, il faut concevoir des applications et services qui font toujours défaut ou qui sont très peu utilisés, en particulier ceux qui sont adaptés aux besoins particuliers des populations des pays en développement;

e)
que les questions d'ordre technique, sécuritaire et réglementaire posées par la convergence pourraient jouer un rôle dans la conception de réseaux de prochaine génération et de l'accès large bande qui y est associé;

f)
qu'à l'ère de la convergence, un nouveau potentiel pourrait se dégager pour les structures des "bottlenecks" et les positions dominantes sur le marché dans le secteur des télécommunications,

est d'avis

a)
que, dans le contexte de la convergence, la fourniture de l'accès large bande universel, avec les réseaux NGN associés, est une tâche complexe nécessitant une approche planétaire, faisant intervenir l'ensemble des parties prenantes du secteur des TIC et impliquant la prise en compte, entre autres, des facteurs suivants: renforcement des capacités, environnement réglementaire, mesures de sécurité, applications, investissement dans les infrastructures et développement des services;
b)
que les politiques publiques devraient promouvoir et renforcer les progrès du développement d'infrastructures NGN, sûres et abordables;

c)
que, s'il y a lieu, les régimes réglementaires devraient être tournés vers l'avenir et réévalués à intervalles réguliers, l'objectif étant de s'assurer qu'ils s'adaptent à l'évolution rapide du progrès technique;

d)
que les Etats Membres auront peut-être besoin d'examiner attentivement les incidences de l'application des régimes réglementaires existants aux réseaux NGN basés IP;

e)
qu'en particulier, les Etats Membres pourraient évaluer les avantages de la création d'un organisme de réglementation des TIC dans le contexte de la convergence, par rapport à leurs spécificités et à leurs besoins nationaux,

invite

1
les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT 

a)
à envisager la mise en service et le déploiement de réseaux NGN basés IP, en fonction de leurs besoins et des spécificités nationales;

b)
à développer des infrastructures NGN interopérables, conformes aux normes ouvertes et donnant accès à des services sûrs et d'excellente qualité et améliorant l'expérience de l'utilisateur final;

2
les Etats Membres de l'UIT

a)
à tenir compte du fait que les répercussions de la convergence iront bien au-delà de la technologie et modifieront radicalement les modalités de l'accès aux services publics, des transactions commerciales et des divertissements, entre autres;

b)
à tenir compte du fait que la "fracture du large bande" existante pose de véritables problèmes et nécessitera normalement une intervention des pouvoirs publics
, laquelle ne devrait pas signifier un retour à l'ancien régime du monopole téléphonique, mais prendra vraisemblablement la forme d'un train de mesures audacieuses, innovantes et pragmatiques, visant à encourager les investissements et à ne dépenser les deniers publics que lorsque cela est approprié et strictement nécessaire;

c)
à envisager les mesures suivantes:

i)
mettre en place un régime réglementaire approprié qui encourage la concurrence fondée sur les infrastructures et sur les services pour l'accès au large bande, tout en tenant compte des spécificités des technologies satellitaires;

ii)
encourager et faciliter l'utilisation de solutions multiples pour le déploiement des réseaux NGN, y compris celle de réseaux à satellite;

iii)
encourager l'innovation dans la fourniture de services et autoriser toutes les catégories de services - y compris les services vocaux - à faire partie d'une offre groupée de services large bande;

iv)
promouvoir des modèles appropriés de partage des infrastructures entre les opérateurs et d'accès libre, en particulier pour les infrastructures stratégiques;

v)
autoriser les collectivités locales (par exemple, les municipalités et les régions) à lancer, en matière d'infrastructures, des initiatives qui ne remettent pas en cause le principe de libre concurrence entre fournisseurs de services dans ces régions;

vi)
promouvoir la conception de services d'administration publique en ligne qui tirent parti de l'accès large bande et renforcent les capacités humaines nécessaires pour permettre une utilisation efficace et à grande échelle de ces services, compte tenu des activités entreprises au titre du Programme 3 de l'UIT-D;

vii)
contribuer activement au Programme mondial cybersécurité de l'UIT et jouer un rôle actif dans toute autre instance internationale compétente;

3
Les Membres de Secteur de l'UIT

a)
à envisager des programmes ambitieux de déploiement de l'accès large bande et des réseaux NGN, en particulier dans les pays en développement, programmes qui prévoiraient une augmentation des investissements dans les infrastructures, et à considérer cette initiative comme une occasion de redéfinir leur rôle en tant qu'"intermédiaires intelligents" facilitant l'accès de l'utilisateur final aux services;

b)
à concevoir des services et des applications innovants qui tirent parti des réseaux NGN et de l'accès large bande et à collaborer avec les pouvoirs publics au développement de services d'administration publique en ligne, comme indiqué plus haut;

c)
à appuyer les initiatives prises par l'UIT et par les Etats Membres dans le domaine du renforcement des capacités, en rapport avec l'environnement et les applications NGN, les technologies large bande et les technologies et mesures de sécurité;
4
la Commission d'études 13 de l'UIT-T à accélérer ses travaux sur l'informatique en nuages et/ou en grille dont il est question au point d) du notant ci‑dessus;
5
le Secrétaire général de l'UIT et les Directeurs des trois Bureaux à continuer à donner la priorité aux activités décrites dans la Résolution 137 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.
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Avis 3 sur les TIC et l'environnement
Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (Lisbonne, 2009),

considérant

a)
que la question du changement climatique devient rapidement un enjeu international appelant une collaboration au niveau planétaire;

b)
que le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, Ban Ki-moon, a déclaré qu'il fallait prêter la plus grande attention à ce problème, a demandé que tous les efforts soient déployés pour lutter contre le changement climatique sur tous les fronts: adaptation, atténuation des effets, technologies propres, reforestation et mobilisation des ressources, et a exhorté tous les pays à tout mettre en oeuvre pour parvenir à un accord d'ici à 2009;

c)
l'Annexe 1 de la Résolution 71 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, qui contient le Plan stratégique de l'Union pour 2008‑2011, et en particulier la Section 2 de la Partie I;

d)
la Résolution 673 (CMR‑07) de la Conférence mondiale des radiocommunications, sur l'utilisation des radiocommunications pour les applications liées à l'observation de la Terre, et la série de Résolutions de la même Conférence (671, 672, 750, etc.) concernant les études visant à développer et protéger davantage les systèmes de radiocommunication utilisés pour l'observation du climat, la prévision et la détection des catastrophes et les opérations de secours en cas de catastrophe;
e)
les Résolutions UIT-R 53 et 55 de l'Assemblée des radiocommunications de 2007, relatives aux études de l'UIT-R sur la prévision ou la détection des catastrophes, l'atténuation de leurs effets et les opérations de secours;

f)
la Résolution 73 (Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications intitulée "Les technologies de l'information et de la communication et le changement climatique";
g)
que, d'après les estimations du Groupe d'experts intergouvernemental des Nations Unies sur l'évolution du climat (GIEC), les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de plus de 70% dans le monde depuis 1970, ce qui a des conséquences sur le réchauffement de la planète, la modification des régimes climatiques, la hausse du niveau des mers, la désertification et le rétrécissement de la couche de glace, entre autres effets à long terme;

h)
qu'à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique qui s'est tenue à Bali (Indonésie) du 3 au 14 décembre 2007 et à la Conférence des Nations Unies sur le même thème réunie à Poznań (Pologne) du 1er au 12 décembre 2008, l'UIT a mis en avant le double rôle des technologies de l'information et de la communication (TIC) en tant que facteur de changement climatique en même temps qu'élément important de la lutte contre ses effets;

i)
le rôle que les TIC et l'UIT peuvent jouer en contribuant à la mise en application d'un accord sur ce sujet;
j)
combien il est important de promouvoir le développement durable et les façons dont les TIC peuvent faciliter un développement "propre";

k)
la contribution possible des TIC à la recherche de solutions au problème mondial de la distribution alimentaire, qui inclut l'utilisation des TIC au service d'une agriculture durable et sans danger pour l'environnement;

l)
que le rôle des TIC dans la lutte contre le changement climatique englobe toute une série d'activités, y compris, mais non exclusivement, la conception d'appareils, d'applications et de réseaux économes en énergie; l'élaboration de méthodes de travail économes en énergie; la mise en service de plates-formes de télédétection par satellite et au sol pour l'observation de l'environnement, y compris pour l'observation météorologique; enfin, l'utilisation des TIC pour donner l'alerte en cas de phénomènes météorologiques dangereux et pour faciliter les communications des organismes d'assistance, qu'il s'agisse d'organismes publics ou d'ONG;
m)
que les gouvernements, la société civile et le secteur privé sont vivement encouragés à prendre des mesures et à mettre en oeuvre des projets et des programmes de fabrication et de consommation durables ainsi que d'élimination et de recyclage, sans danger pour l'environnement, des matériels et composants TIC mis au rebut,

considérant en outre

a)
le Rapport de l'UIT sur les changements climatiques, qui présente un tableau complet des activités de l'UIT en la matière;

b)
le Segment de haut niveau de la session 2008 du Conseil de l'UIT, qui a mis en lumière le rôle potentiel des TIC dans la lutte contre le changement climatique;

c)
que les Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T peuvent jouer un rôle fondamental dans le développement des TIC, par exemple la Recommandation UIT-T X.1303, sur le Protocole d'alerte commun (protocole CAP), qui spécifie un format de norme pour la diffusion d'alertes en cas d'urgence et assure l'interopérabilité des TIC utilisées dans la détection des catastrophes et la diffusion des alertes, ou encore les Recommandations UIT-R BO/BT.1774-1 et S.1001 sur les systèmes de radiocommunication de Terre et par satellite pour l'alerte avancée et les opérations de secours;

d)
le rôle pionnier joué par l'UIT-R dans l'établissement d'un accord de coopération avec l'Organisation météorologique mondiale (OMM) dans le domaine des applications de télédétection, en collaboration avec les Membres de l'UIT, pour l'identification des besoins de fréquences radioélectriques nécessaires à l'observation du climat et à la prévision des catastrophes, ainsi qu'à leur détection et aux secours en cas de catastrophe;

e)
les résultats des Colloques de l'UIT sur "les TIC et le changement climatique", tenus à Kyoto (Japon) les 15 et 16 avril 2008 et à Londres (Royaume‑Uni) les 17 et 18 juin 2008;

f)
le Rapport intitulé "Strategy for a climate-neutral United Nations", établi par le Groupe de gestion de l'environnement (Environment Management Group) et l'approbation, en octobre 2007, par le Conseil des Chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS), de la stratégie par laquelle le système des Nations Unies s'engageait, dans un délai de trois ans, à parvenir à avoir un impact neutre sur le climat;

g)
les objectifs, tâches spécifiques et résultats des activités du Groupe spécialisé de l'UIT-T sur les TIC et le changement climatique, créé par le Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT);

h)
les activités de normalisation en matière de TIC et de changement climatique menées, par exemple, par les commissions d'études compétentes de l'UIT-R et de l'UIT-T dans le cadre de leurs travaux sur les réseaux de capteurs ubiquitaires, y compris les capteurs sans fil des Systèmes de transport intelligents, qui permettent de collecter, détecter, stocker, traiter et intégrer les données situationnelles et environnementales obtenues grâce aux capteurs connectés aux réseaux de télécommunication;

i)
le rôle joué par l'UIT dans le lancement de la Coalition dynamique sur l'Internet et le changement climatique (DCICC), qui s'est réunie pour la première fois le 4 décembre 2008 à l'occasion du Forum sur la gouvernance de l'Internet tenu à Hyderabad, et qui cherche à atténuer les répercussions de l'Internet sur l'environnement et à trouver de nouvelles méthodes qui mettent la puissance de l'Internet au service de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. L'UIT a en outre organisé, dans le cadre de ce Forum, un atelier sur "l'Internet et le changement climatique", au cours duquel plusieurs orateurs éminents ont pris la parole pour souligner que les TIC peuvent contribuer pour beaucoup à la réduction de ces émissions dans tous les secteurs,

reconnaissant

a)
que les TIC peuvent grandement contribuer à la réduction des effets du changement climatique et à l'adaptation à ses effets;

b)
que les TIC jouent un rôle vital pour ce qui est de surveiller et de lutter contre le changement climatique à travers le soutien de la recherche scientifique fondamentale, qui a contribué à porter le problème du changement climatique sur la place publique et à sensibiliser l'opinion aux défis à venir;

c)
qu'une société de l'information future caractérisée par une largeur de bande élevée et une faible empreinte carbone offre un moyen de parvenir à un développement durable sur les plans économique, social et culturel;

d)
que les effets négatifs du changement climatique peuvent être inégaux et toucher de manière disproportionnée les pays les plus vulnérables, principalement les pays en développement
, compte tenu de leur capacité d'adaptation limitée;

e)
que les TIC peuvent toutefois être un élément important dans les efforts déployés pour atténuer le changement climatique et pour limiter et, en fin de compte, réduire les émissions de gaz à effet de serre, grâce par exemple à l'élaboration et à la mise en ‏‏œuvre d'appareils, d'applications et de réseaux à faible consommation d'énergie;

f)
que l'utilisation des TIC comme composante fondamentale des méthodes de travail à faible consommation d'énergie pourrait faciliter la réduction des émissions par le biais, par exemple, de réunions sans papier, de conférences virtuelles, du télétravail, etc., ce qui aurait aussi pour avantage de réduire les déplacements;

g)
que l'on peut utiliser des techniques "intelligentes" consistant à fixer des modules sensitifs à des appareils électriques, pour contrôler la consommation des appareils électriques faisant partie du réseau,
notant

a)
que des solutions TIC au problème du changement climatique peuvent être mises en oeuvre par les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT et que ceux-ci peuvent avoir à collaborer avec d'autres parties prenantes pour faire face à ce problème;

b)
que l'on peut adopter des normes librement consenties relatives à des équipements TIC économes en énergie, tout en tenant compte des avantages et des problèmes que présentent l'utilisation accrue des TIC et la consommation d'énergie qui en découle;

c)
que les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT devront collaborer pour chercher à résoudre efficacement les problèmes du changement climatique et de la distribution des produits alimentaires;

d)
qu'il est essentiel et urgent de mettre en place un environnement propice dans lequel les Etats Membres, les Membres de Secteur de l'UIT et d'autres parties prenantes puissent coopérer pour mettre les applications TIC au service de la prévision et de la détection des catastrophes et des secours en cas de catastrophe;

e)
qu'il est tout aussi important de mettre en place un environnement propice dans lequel les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT ainsi que d'autres parties prenantes puissent coopérer pour obtenir et utiliser efficacement des données de télédétection pour la recherche et l'administration publique
,

conscient
a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain d'élaborer des politiques de réduction des émissions de dioxyde de carbone adaptées à ses besoins et à ses objectifs mais que la collaboration sur le plan international et/ou régional est essentielle si l'on veut parvenir à réduire les émissions de gaz à effet de serre;

b)
que les Etats Membres mènent des politiques d'encouragement de l'innovation et des investissements stimulés par le marché visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre;

c)
que les Etats Membres ont des objectifs légitimes en matière de politiques publiques visant à encourager le secteur de l'énergie et d'autres secteurs à mettre au point des méthodes efficaces de lutte contre le changement climatique;

d)
que les habitants de la planète peuvent bénéficier des efforts déployés par les Etats Membres pour faire mieux connaître le rôle des TIC dans la lutte contre le changement climatique et promouvoir les échanges d'informations à ce sujet, en particulier en encourageant l'utilisation d'équipements et de réseaux plus économes en énergie et plus favorables à l'environnement et de méthodes de travail plus efficaces, ainsi que l'utilisation des TIC en remplacement de technologies/utilisations plus énergivores,

invite

1
tous les Etats Membres et les Membres de Secteur: 

i)
à appuyer les quatre documents émanant du Groupe spécialisé de l'UIT‑T sur les TIC et les changements climatiques et concernant: a) les définitions; b) l'analyse d'écart; c) les méthodes de mesure; et d) les répercussions directes et indirectes sur les normes de l'UIT‑T et les mesures de suivi prises par le GCNT;

ii)
à appuyer l'élaboration de produits économes en énergie, conformément à ce qui est préconisé dans la Résolution 73 dans le invite toutes les commissions d'études de l'UIT‑T; 

iii)
à continuer de contribuer à la création de normes UIT pour la compression numérique afin de réduire la pollution;
iv)
à encourager l'utilisation des TIC pour galvaniser les efforts internationaux visant à trouver des solutions aux problèmes de l'amélioration de la distribution de produits alimentaires et de la mise en oeuvre des applications de la grande orientation C7 du SMSI; 

v)
à contribuer à l'étude entreprise par l'UIT sur l'élimination et le recyclage, sans danger pour l'environnement, des équipements et des moyens TIC mis au rebut;

vi)
à continuer de soutenir les travaux de l'UIT‑R concernant l'utilisation de la télédétection (active et passive) pour l'observation de l'environnement, qui peut être utilisée pour les prévisions météorologiques et pour les alertes en cas de catastrophe naturelle, ainsi que pour recueillir des informations sur les processus et systèmes environnementaux dynamiques, conformément aux résolutions pertinentes des Assemblées des radiocommunications et des Conférences mondiales des radiocommunications; 

vii)
à envisager de soutenir les travaux effectués par l'UIT et les mesures prises par celle-ci pour ce qui est de l'utilisation accrue des TIC en cas de catastrophe d'origine naturelle ou humaine, en recourant par exemple à des systèmes de radiodiffusion sonore et télévisuelle, ainsi qu'à divers systèmes de radiocommunication mobiles et par satellite
;

2
la Commission d'études concernée de l'UIT‑T 


à accélérer ses travaux dans la mise en application de la Question relative à la protection de l'environnement et aux procédures de sécurité pour les installations extérieures;

3
le Secrétaire général:

a)
à porter le contenu de la Résolution 73 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT sur les technologies de l'information et de la communication et le changement climatique à l'attention du Conseil de l'UIT et à prendre les mesures appropriées, compte tenu de l'engagement à donner l'exemple pris par les Nations Unies pour arriver, d'ici à trois ans, à la neutralité climatique; 

b)
à poursuivre, dans le cadre du mandat de l'UIT, sa coopération et sa collaboration avec d'autres entités du système des Nations Unies pour la définition de futures initiatives internationales visant à lutter efficacement contre le changement climatique, et à rendre compte des résultats de ces efforts au Conseil;

4
le Vice‑Secrétaire général et les Directeurs du Bureau de la normalisation des télécommunications, du Bureau des radiocommunications et du Bureau de développement des télécommunications:
a)
à continuer de travailler ensemble et avec les commissions d'études compétentes afin de mieux faire connaître ces questions, en particulier dans les pays en développement, à mesure que les travaux progressent dans leurs Secteurs respectifs;

b)
à encourager les activités de liaison avec d'autres organisations compétentes afin d'éviter le chevauchement des travaux et d'optimiser l'utilisation des ressources.
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Avis 4 sur les stratégies de collaboration POUR instaurer 
la confiance et la sécurité dans l'utilisation 
des technologies de l'information 
et de la communication
Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
la Résolution 71 (Rév. Antalya, 2006), intitulée "Plan stratégique de l'Union pour la période 2008-2011", dans laquelle la Conférence de plénipotentiaires soulignait (but stratégique 4) l'importance d'élaborer, sur la base des contributions soumises par les membres, des outils permettant de favoriser la confiance de l'utilisateur final et de préserver l'efficacité, la sécurité, l'intégrité et l'interopérabilité des réseaux contre des menaces comme le spam, les virus, les vers et les attaques par déni de service;

b)
la Résolution 130 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC), dans laquelle est soulignée l'importance prioritaire du sujet à l'UIT;

c)
la grande orientation C5 du SMSI relative à l'établissement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC, pour laquelle l'UIT est le principal coordonnateur/modérateur;

d)
la Résolution 45 (Doha, 2006) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications, qui porte sur les mécanismes propres à améliorer la coopération en matière de cybersécurité, y compris la lutte contre le spam dans le cadre d'initiatives internationales et/ou régionales;

e)
la Question 22/1 intitulée "Sécurisation des réseaux d'information et de communication: meilleures pratiques pour créer une culture de la cybersécurité";

f)
le Programme 3 du Plan d'action de Doha sur les cyberstratégies et les applications TIC qui inclut, parmi ses activités prioritaires, la cybersécurité et les travaux réalisés en partenariat avec les entités concernées des secteurs public et privé dans le cadre d'initiatives de développement particulières liées à la cybersécurité/protection des infrastructures essentielles de l'information (CIIP), pour aider les pays en développement à se familiariser avec ces questions, à procéder à une autoévaluation et à renforcer leurs capacités ainsi que leurs moyens de veille, d'alerte et d'intervention en cas d'incident, y compris, entre autres, le kit pratique UIT pour l'autoévaluation relative à la cybersécurité/CIIP au niveau national, le kit pratique UIT pour l'atténuation des effets des botnets ainsi que d'autres kits pratiques utiles en préparation;

g)
la Résolution 50 (Johannesburg, 2008), par laquelle l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) a appelé l'UIT‑T à collaborer étroitement avec l'UIT‑D et les autres entités concernées ainsi que des organisations extérieures à l'UIT pour promouvoir l'harmonisation à l'échelle mondiale des stratégies et méthodologies dans le domaine de la cybersécurité;

h)
la Résolution 52 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT, intitulée "Lutter contre et combattre le spam";

i)
la Résolution 58 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT, intitulée " Encourager la création d'équipes nationales d'intervention en cas d'incident informatique, en particulier pour les pays en développement";

j)
que le spam, entre autres, est l'un des types de menaces qui peuvent dépasser les frontières et que, pour venir à bout des problèmes qu'il pose, une coopération internationale ainsi que des mesures techniques et juridiques sont absolument indispensables,

reconnaissant en outre

a)
les activités internationales importantes associées à l'élaboration de normes et Recommandations relatives à la sécurité dans le cadre de la Commission d'études 17 de l'UIT‑T, y compris les mesures prises pour lutter contre le spam et le combattre et les mesures prises dans d'autres organismes de normalisation, notamment le Comité technique mixte 1 (JTC 1) de l'Organisation internationale de normalisation (ISO)/Commission électrotechnique internationale (CEI) et le groupe Global Standards Collaboration; 

b)
la feuille de route pour la normalisation de la sécurité des TIC, base de données des normes relatives à la sécurité hébergée par l'UIT‑T, qui répertorie les initiatives nationales, régionales et internationales et qui peut servir de base pour promouvoir l'harmonisation mondiale des stratégies et méthodologies dans le domaine de la cybersécurité;

c)
le programme mondial cybersécurité (GCA) de l'UIT, qui vise à encourager l'établissement d'un cadre de coopération pour l'élaboration de stratégies mondiales multipartenaires afin d'améliorer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC;

d)
que, pour aider l'UIT à progresser dans ses travaux afin d'atteindre ses buts stratégiques, un Groupe d'experts de haut niveau (HLEG) a été créé pour définir des stratégies dans cinq domaines d'étude, qui comprennent des aspects associés au renforcement des capacités, à la coopération internationale, aux mesures techniques et de procédure et à la définition de stratégies mondiales pour instaurer des structures et des politiques organisationnelles dans des domaines comme celui des interventions en cas d'incident, tous étant clairement liés au mandat et aux compétences fondamentales de l'UIT, ainsi que certains aspects juridiques; 

e)
les recommandations contenues dans le rapport du Président du HLEG, qui récapitule les différents points de vue des experts du HLEG concernant les propositions formulées pour chacun des cinq domaines d'études du GCA,  

considérant

a)
l'importance cruciale de l'infrastructure des télécommunications/TIC dans la quasi-totalité des formes d'activités sociales et économiques;

b)
que le réseau téléphonique public commuté (RTPC) traditionnel présente un certain niveau inhérent de sécurité déterminé par les autorités publiques, lié à sa structure hiérarchique et à ses systèmes de gestion intégrés;

c)
que les réseaux fondés sur le protocole Internet (IP) n'assurent qu'une séparation réduite entre les composants d'utilisateur et les composants de réseau si on n'accorde pas le soin voulu à la conception et à la gestion de la sécurité;

d)
que les réseaux traditionnels et les réseaux IP convergents sont donc potentiellement vulnérables à l'intrusion si on n'accorde pas le soin voulu à la conception et à la gestion de leur sécurité,

tenant compte du fait

a)
qu'une initiative particulière prise par le Secrétaire général de l'UIT dans le cadre du GCA est l'accord de collaboration avec le partenariat multilatéral international contre les cybermenaces (IMPACT), visant à élaborer des stratégies de coopération et des outils de renforcement des capacités à l'échelle mondiale en réponse aux cyberattaques; 

b)
que l'initiative de protection des enfants en ligne (COP) a été lancée sous la forme d'un réseau international de collaboration dont le but est de promouvoir la protection des enfants en ligne dans le monde entier en fournissant des directives sur la sécurité du comportement en ligne, conjointement avec d'autres agences des Nations Unies et d'autres partenaires;

c)
que des cadres d'échange d'avis et d'informations destinés à l'échange transfrontalier d'initiatives nationales de lutte contre les contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet ne sont pas encore entièrement élaborés mais peuvent constituer un moyen efficace pour traiter le problème,

invite l'UIT

1
à mettre en œuvre, principalement sur la base de contributions et d'orientations présentées par les membres, de nouvelles initiatives et activités, en partenariat étroit avec les autres entités et organisations nationales, régionales et internationales concernées; conformément à la Résolution 71 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires et à d'autres Résolutions pertinentes de l'UIT;
2
à encourager des approches plus efficaces pour améliorer les processus de gestion de la sécurité et des risques par le biais de Recommandations et d'autres mécanismes en s'appuyant sur les travaux accomplis par l'UIT concernant l'élaboration de bonnes pratiques et de normes dans le domaine de la cybersécurité; 

3
à aider en particulier les pays en développement à promouvoir des efforts législatifs pour combattre, entre autres, le spam, les codes malveillants, le vol d'identité et les cybermenaces massives et coordonnées visant le fonctionnement des infrastructures des télécommunications/TIC;

4
à répertorier les bonnes pratiques au niveau national qui permettront de concrétiser les avantages de la société de l'information dans un environnement sûr; y compris les bonnes pratiques relatives à une sécurité conviviale;
5
à continuer à développer des compétences humaines dans tous les domaines de la cybersécurité grâce à la création et à l'actualisation permanente de diverses ressources pour aider les pays à mettre à jour leurs compétences en la matière et grâce à l'élaboration de supports de formation à l'intention des décideurs nationaux qui ont besoin d'une aide internationale dans les domaines des mesures techniques et de procédure, des structures organisationnelles et des cadres de coopération internationaux;

6
à entreprendre des études, une analyse et une sélection (en coopération avec l'ISO, la CEI, etc.) des normes et cadres de sécurité des TIC (par exemple les normes et rapports techniques du Sous-comité 27 (SC 27) du JTC 1 de l'ISO/CEI sur les techniques de sécurité et les Recommandations UIT‑T de la série X élaborées par la Commission d'études 17 de l'UIT‑T) qui peuvent être mis à profit pour encourager l'élaboration de mesures de procédure propres à traiter diverses questions;

7
à accélérer la mise au point de mécanismes permettant de renforcer l'étude des questions liées à la sécurité, à la fois celui des programmes existants au sein des Commissions d'études 13 et 17 de l'UIT‑T et de la Commission d'études 1 de l'UIT-D et dans celui d'éventuelles nouvelles Questions sur les incitations économiques en faveur de la sécurité et de la protection des télécommunications/TIC mondiales;

8
à soutenir la création d'entités ou d'organisations compétentes dans le domaine des interventions en cas d'incident, par exemple d'équipes nationales d'intervention en cas d'incident informatique (CIRT), dans les Etats Membres où de telles entités ou organisations sont nécessaires et n'existent pas actuellement, à définir de bonnes pratiques pour l'établissement de ces entités ou organisations, à collaborer avec des experts et des organismes internationaux pour l'établissement de celles-ci et à faciliter la collaboration entre elles, par exemple pour le renforcement des capacités et l'échange d'informations, dans un cadre adapté;

9
à interagir avec les entités ou organisations internationales, régionales ou nationales concernées, comme l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), le Conseil de l'Europe, l'Organisation des Etats américains (OEA), la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), la Ligue des Etats arabes, la Shangai Cooperation Organization, la Communauté des Etats indépendants (CEI), l'Union africaine, l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Commonwealth, l'Union européenne, l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), le Partenariat multilatéral international contre les cybermenaces (IMPACT), le Plan d'action de Londres, etc., pour déterminer comment venir à bout des problèmes liés aux activités délictuelles commises sur les réseaux TIC de manière compatible sur le plan international;

10
à continuer à enrichir le portail sur la cybersécurité de l'UIT pour fournir une plateforme d'échange d'avis et d'informations sur les initiatives prises par les Etats Membres et le secteur privé pour lutter contre les contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet, compte tenu des intérêts des Etats Membres et des fournisseurs de service afin de développer la confiance dans l'utilisation des TIC,

invite les Etats Membres

1
à partager, en vertu du principe de liberté d'expression, l'idée que la distribution de contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet est une menace mondiale et qu'une coopération et une collaboration mondiales sont nécessaires pour répondre à ces menaces;

2
à utiliser de façon proactive, conjointement avec le secteur privé, la plateforme de l'UIT pour l'échange d'avis et d'informations sur les initiatives prises par les Etats Membres et le secteur privé afin d'échanger de bonnes pratiques, tout en ayant à l'esprit que les définitions des informations illégales et préjudiciables et les attitudes face à ces informations varient suivant les pays;

3
à reconnaître que, pour combattre les cybermenaces, y compris le spam, il convient de prendre des mesures appropriées et efficaces, compatibles avec les différents cadres juridiques nationaux,

invite les fournisseurs de service, les équipementiers et les autres entités concernées

1
à traiter, entre autres, le problème de l'incidence transfrontalière du spam, en étroite coopération avec les Etats Membres concernés et compte tenu des travaux de la Commission d'études 17 de l'UIT‑T, et à échanger des informations relatives aux expéditeurs et des informations techniques, dans le respect des cadres juridiques nationaux, ainsi que de bonnes pratiques de lutte contre les cybermenaces, y compris le spam, par exemple l'authentification du domaine de l'expéditeur.
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Avis 5 sur le renforcement des capacités pour 
soutenir l'adoption du protocole IPv6

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

considérant

a)
que le protocole Internet (IP) est un protocole utilisé pour communiquer des données sur un réseau à commutation par paquets utilisant la suite de protocoles Internet et permet à deux dispositifs de communiquer grâce à un système d'adressage;

b)
que les adresses IP sont des ressources fondamentales essentielles pour le développement futur des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, pour les réseaux IP et pour l'économie mondiale; 

c)
que les grands blocs d'adresses IPv4 contigües sont de plus en plus rares et qu'il est urgent d'encourager l'adoption du protocole IPv6;

d)
que l'un des défis les plus importants pour tous les pays sera de créer un environnement propice à la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6;

e)
que le protocole IPv6 permettra aussi d'élargir des applications, par exemple les téléphones mobiles connectés à l'Internet et les réseaux de capteurs, et de déployer de nouveaux types d'applications; 

f)
que, étant donné que le déploiement du protocole IPv6 nécessite une planification, des investissements et une coordination sur plusieurs années, une sensibilisation accrue aux problèmes est nécessaire;

g)
que le déploiement du protocole IPv6 est une question importante pour les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT, à la fois dans les pays en développement et dans les pays développés,

reconnaissant

a)
la Résolution 101 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires concernant les réseaux fondés sur le protocole Internet et la Résolution 102 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses;

b)
la Résolution 17 (Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) relative à la normalisation des télécommunications et aux intérêts des pays en développement
;

c)
le Document de référence intitulé "Espace d'adressage internet: considérations économiques relatives à la gestion d'IPv4 et au déploiement du protocole IPv6", qui a été élaboré pour la réunion ministérielle de l'OCDE sur le futur de l'économie Internet tenue à Séoul (République de Corée) les 17 et 18 juin 2008 et dans lequel il est notamment précisé qu'il convient de prendre en considération les difficultés particulières des pays en développement et la nécessité d'aider ces pays à renforcer leurs capacités pour leur permettre de mettre en place une infrastructure IPv6; 

d)
les résultats de l'atelier UIT-T sur le protocole IPv6, tenu à Genève les 4 et 5 septembre 2008, qui avait pour objet de permettre d'examiner l'impact du passage à ce protocole, y compris l'importance du renforcement des capacités;

e)
la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à l'attribution des adresses IP et à l'encouragement du déploiement d'IPv6 par laquelle, entre autres, le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) en étroite collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT) a été chargé:

1)
de lancer un projet d'aide aux pays en développement, répondant à leurs besoins régionaux tels qu'identifiés par le BDT; ce projet devrait être réalisé conjointement par le TSB et par le BDT, en tenant compte de la participation des partenaires souhaitant y participer et apporter leurs compétences;

2)
de créer un site web donnant des informations sur les activités liées au protocole IPv6 menées dans le monde entier, afin de sensibiliser tous les membres de l'UIT et toutes les entités intéressées à l'importance du déploiement du protocole IPv6, et donnant des informations sur les cours de formation dispensés actuellement par les entités concernées de la communauté Internet (par exemple, les Registres Internet régionaux (RIR), les Registres Internet locaux (LIR), les groupes d'opérateurs, l'Internet Society (ISOC));

3)
de mieux faire connaître l'importance du déploiement du protocole IPv6, de faciliter les activités de formation conjointes faisant intervenir des experts compétents des entités concernées et de fournir des informations aux pays en développement;

4)
d'étudier la question de l'attribution et de l'enregistrement des adresses IPv6 pour les membres intéressés et, en particulier, les pays en développement et de faire rapport au Conseil de l'UIT, à sa session de 2009, 

invite l'UIT

1
à accélérer les activités associées à la mise en œuvre de la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT et à examiner les questions relatives à l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation du protocole IPv6 , en étroite collaboration avec les parties intéressées, notamment la communauté Internet technique (par exemple, l'Internet Engineering Task Force (IETF), les Registres Internet locaux (LIR) et l'Internet Society);

2
à rassembler des informations appropriées en vue du renforcement des capacités et à faire œuvre de sensibilisation via le site web de l'UIT ainsi qu'à aider les pays en développement à renforcer leurs capacités en vue de l'adoption et de l'utilisation du protocole IPv6; 

3
à examiner les situations et à fournir des informations sur les options propres à faciliter la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6, en étroite consultation avec les entités mentionnées ci‑dessus;

4
à aider les Etats Membres à déterminer les incidences, du point de vue des coûts, de la mise en oeuvre et de l'adoption du protocole IPv6,
invite les Etats Membres

à tenir compte de l'importance de l'adoption et de l'acceptation du protocole IPv6 ainsi que de leurs conséquences économiques,

invite en outre les Etats Membres et les Membres de Secteur

à participer à ces activités.
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AVIS 6 sur le Règlement des télécommunications internationales
Questions nouvelles ou émergentes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

1
l'article 4 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Instruments de l'Union";

2
l'article 42 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Arrangements particuliers";

3
la Résolution 21 (Rév. Antalya, 2006), intitulée "Mesures spéciales à prendre en cas d'utilisation de procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux;

4
les résultats pertinents de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (Johannesburg, 2008), et notamment:

a)
la Résolution 20 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications;

b)
la Résolution 29 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication internationaux; 

c)
la Résolution 50 (Rév.Johannesburg, 2008) - Cybersécurité;

d)
la Résolution 52 (Rév.Johannesburg, 2008) - Lutte contre le spam;

e)
la Résolution 61 (Johannesburg, 2008) - Détournement de ressources de numérotage des télécommunications internationales;

f)
la Résolution 65 (Johannesburg, 2008) - Acheminement du numéro de l'appelant,

considérant

a)
la Décision 9 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, par laquelle il a été décidé de convoquer le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (FMPT) pour débattre des questions nouvelles ou naissantes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006), et échanger des vues à leur sujet, entre autres choses;

b)
la Résolution 146 (Antalya, 2006) relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI), par laquelle il a été décidé que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire;
c)
la Résolution 146 (Antalya, 2006), par laquelle il a été décidé que l'UIT-T devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT-T en assurant la coordination;

d)
que le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI qui s'est réuni conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006) a transmis au Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) une liste préliminaire
 de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, assortie d'une liste de questions pouvant être considérées comme nouvelles ou émergentes; 

e)
que le Groupe de travail du Conseil sur le RTI a soumis au Conseil de l'UIT, à sa session de 2005, un résumé des débats sur de nouvelles émergentes,

notant
1
que, conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006), il a été décidé de convoquer une Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) au siège de l'UIT en 2012, sur la base des recommandations découlant du processus d'examen décrit dans la Résolution 146; 

2
que la liste de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, a été établie en juillet 2008 (troisième réunion) par le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI,

est d'avis
que les membres voudront peut-être examiner, notamment, les questions ci-après dans le cadre des travaux préparatoires pour la CMTI dont la convocation est préconisée dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) (l'ordre est indifférent):

1)
Nouvel article 5.4: "Les Etats Membres exigent que les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations privées qui opèrent sur leur territoire et offrent des services internationaux de télécommunication au public, appliquent les Recommandations UIT‑T relatives à la sécurité de la vie humaine, à la priorité des télécommunications, au rétablissement en cas de catastrophe et aux télécommunications d'urgence".

2)
Mesures de lutte contre le spam et questions connexes, telles que l'hameçonnage, les logiciels malveillants, etc.

3)
A la fin du § 4.3 a), ajouter le texte suivant: "Les dommages aux installations techniques et au personnel sont interprétés comme comprenant le spam, les logiciels malveillants, etc. tels qu'ils sont définis dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-T (selon le cas), ainsi que les codes malveillants transmis par toute installation ou technique de télécommunication, y compris l'Internet et le protocole Internet. En outre, ladite disposition est interprétée comme interdisant le raccordement des terminaux qui causent des dommages aux installations techniques ou au personnel".

4)
Règlement des différends, en vue notamment de résoudre les problèmes que pose l'inégalité des capacités de négociation au niveau international entre opérateurs.

5)
Dans l'article 9.1 b), il convient de remplacer le membre de phrase "éviter de causer un préjudice technique" par "éviter de causer un préjudice financier ou technique", c'est‑à‑dire d'étendre la portée du texte aux questions financières, dans la mesure où celles‑ci ne sont pas déjà prises en compte dans l'expression "préjudice technique".

6)
Utilisation abusive de ressources de numérotage, de nommage et d'adressage ainsi que de l'identification: il y a utilisation abusive d'une ressource de numérotage lorsque l'utilisation de cette ressource n'est pas conforme aux critères d'attribution des Recommandations UIT‑T pertinentes selon lesquels elle a été attribuée, ou lorsqu'une ressource de numérotage non attribuée est utilisée pour fournir un service de télécommunication; modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive et le détournement des ressources de numérotage.

7)
En ce qui concerne plus particulièrement l'utilisation abusive, ajouter la phrase suivante à la fin du § 3.4: "Il convient d'éviter l'utilisation abusive, dans toute la mesure possible, en mettant en oeuvre les Recommandations et Résolutions UIT‑T et, au besoin, en les transposant dans les législations nationales".

8)
Nouvel article 3.5: "Il convient d'encourager les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations qui opèrent sur leur territoire et offrent un service international de télécommunication au public à appliquer les Résolutions et Recommandations UIT‑T relatives au nommage, au numérotage, à l'adressage et à l'identification".

9)
Utilisation abusive des installations: modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive des installations.

10)
Qualité de service. 

11)
Procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux, compte tenu des Résolutions de l'UIT et des Résolutions et Recommandations de l'UIT‑T pertinentes.

12)
Cybersécurité, y compris la sécurité des données, des informations de signalisation et de trafic et des informations de facturation.

13)
La fraude
 désigne l'utilisation d'installations de télécommunication dans le but d'éviter de payer, sans payer les tarifs convenus, sans payer du tout ou en faisant payer un tiers.

14)
Le hubbing
 consiste à acheminer le trafic vers sa destination finale via un centre de transit ou de concentration (hub), lequel est seul rémunéré selon les tarifs de terminaison de l'appel indiqués dans l'offre de hubbing.

15)
Dans l'article 6 (ou ailleurs, selon qu'il conviendra), ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit: "Les administrations de transit doivent, compte tenu des capacités techniques et des systèmes juridiques et de réglementation nationaux, identifier et transmettre aux administrations de terminaison l'origine du trafic qu'elles reçoivent, en fournissant en particulier l'identificateur de la ligne de l'appelant (CLI)".

16)
Utilisation appropriée de modèles de facturation.
ANNEX I

1.
REPORT OF THE CHAIRMAN OF WORKING GROUP 1 TO THE PLENARY

Working Group 1 met on 23rd April 2009, from 9:30 - 10:45 am to discuss two draft opinions: 

Draft Opinion 1: Internet-related public policy matters
Draft Opinion 2: capacity building in support of the adoption of IPV6

Given below are the reports for the two opinions:

1. Opinion 1:

The Arabic and English translations differed a little with regards to the text.

It was proposed the addition of the phrase “in addition to the tasks entrusted to it by ITU Council 2008” to the introductory sentence of the is of the view section. This was added by consensus.

A reference to WTSA Resolution 69 was included in the recognizing section.

The phrase “to continue playing its role in identifying, studying and developing matters related to international Internet-related public policy issues as expressed  in WTSA Resolution 75 (Johannesburg, 2008) and amended Council Resolution 1282” was added. 

Comments were made on adding this phrase at the end of Para a would make it appear like modification to 35d of the Tunis Agenda. Hence, it was proposed that it be added as separate Para b of the is of the view section. This addition was made.

A reference to be made to persons with disabilities while mentioning accessibility was added and in Para e of is of the view.

A separate section that invites Member states to contribute to these activities was added.

2. Opinion 5

An addition to Para 2 of the invites the ITU section on providing assistance to developing countries in adoption and use of IPv6 was included in Para 2.

A sentence on the ITU providing assistance on the cost of implementing IPv6, especially to developing countries was added  in Para 4 (in the invites the ITU section). Along the same lines, a phrase that asks for member states to consider the economic repercussions of implementing IPv6 was inserted in the invites member states section.

Text was provided and added to Para 1 of the invites the ITU section concerning the trust and security in the use of IPv6.

It was requested that a phrase “other alternative technologies” be added to the end of the sentence of the invites Member States section. No consensus was reached and the phrase was not included.

Though the working group was dealing with two draft opinions within a limited period of time, the discussions were completed within the allocated period and to the satisfaction of the WTPF delegates.

The chairman thanked the Secretariat for its support, the Vice-Chairman, interpreters and caption providers. 

Mr. A. AL-DARRAB
Chairman of Working Group Plenary 1


2. REPORT OF THE CHAIRMAN OF WORKING GROUP 2 TO THE PLENARY

Opinion 2

Working Group 2 of the Plenary met yesterday morning from 11.15 to 12.40 hours.

It considered Draft Opinion 2, together with a written proposal from Japan in document INFO/17, which was agreed on in principle by the Working Group.

During the meeting, a number of other changes were proposed, discussed and agreed on in principle. 

In view of the limited amount of time available, a drafting group was created to include these additional changes in the Draft Opinion 2 outside the meeting. 

The drafting group was chaired by the Vice-Chairman of Working Group 2 and met also yesterday from 13.00 to 14.15 hours, outside normal working hours.

About 20 Member States and Sector Members* attended this drafting group meeting with a very good constructive spirit, representing in particular all the parties and experts having proposed additional changes during the Working Group 2 meeting.

As the result of the work of the Drafting Group, further clarifications were provided and all the proposed changes were reflected in a revised version of Draft Opinion 2, which is now available as Temporary Document 2 (Rev.1) for consideration by the Plenary.

In so doing and in order not to overload the purpose of invites 2 b), it was understood that there should be “Equitable Access conditions for new entrance”.

Likewise, it was also understood that the current text in concerned f), was also addressing the case of persistent bottleneck structures and market dominance in addition to new potential ones that may emerge.

Mr. P. KARIYAPPERUMA

Chairman of Working Group Plenary 2

* Brazil, Canada, CANITEL, Iran, Iraq, ISOC, Japan, Rep. of Korea and ITU-T SG 13 Chairman, Pakistan, Singapore, Syria, SES New Skies, Switzerland, Thailand, USA, UK.

3.   REPORT OF THE CHAIRMAN OF WORKING GROUP 3 TO THE PLENARY

Working Group 3 met on 23rd April, 2009, from 2:30pm to 3:45pm to discuss two draft opinions: 

Draft opinion 3: ICT and the environment 
Draft opinion 4: Collaborative strategies for creating confidence and security in the use of ICTs 

Given below are the reports for the two opinions:

1. Opinion 3

It was proposed and accepted to include an additional para (g) under recognizing that refers to the use of smart technologies to manage power consumption of electrical instruments within the network.

Under invites, the relevant ITU-T Study Group was invited to accelerate its work in the area of ICT Waste management.

A reference to invite the ITU Council “to the study of climate neutrality for all ITU activities” was deleted.

Under section 1) All Member States and Sector Member of invites, a new addition was proposed and agreed upon: “to contribute to the study by ITU on environmentally safe disposal and recycling of discarded ICT equipment and facilities”

In addition to the proposed modifications which were incorporated into the final text of the opinions, the following comments were offered for the further consideration of the ITU membership in the appropriate forums:

· From Netherlands – under noting 

· That obligatory energy-efficiency ICT equipment standards may be adopted, while recognizing the benefits and challenges posed by increased use of ICTs and consequent energy consumption

· From Netherlands – under invites all Member States and Sector Members

· to support the development of obligatory standards for energy-efficient products, (by energy-efficient design of equipment and energy-efficiency during the production and use of products) in accordance with the invitations of Resolution 73 to all ITU-T Study Groups. Existing standards like the Ecodesign legislation and the Energy Star label may be used as a reference point

· From Montenegro

· to consider creation of simulative regulatory framework which may enable smooth switchover from traditional power supply sources to alternative sources of energy for electronic communications equipment, and which might be recognized by market players both as cost reduction and their contribution to mitigation of climate change effects

Comments on the adoption of consistent terminology have been reflected in the current version of the draft opinion. 

2. Opinion 4:

In para (f) of the recognizing section, an elaboration of the activities carried out under Programme 3 was requested. This has been incorporated. 

It was pointed out that spam is just one of the cyber-threats and a reference should be made to the presence of other existing threats. This distinction has been incorporated to such references in the draft opinion.

In para (1) of the invites the ITU section, a reference to resolution 71 and to other relevant ITU resolutions was added.

In para (3) of the invites the ITU section, “malicious code” was added to the list of threats. 

In para (4) of the invites the ITU section on best practices, a reference to best practices on user-friendly security was added.

In para (9) of the invites the ITU, the list of example entities for ITU to interact with  was expanded to include: the Shanghai Corporation Organization (SCO), Commonwealth of Independent States (CIS) and IMPACT.

In para (1) of invites Member States, the term “global issue” was replaced by “global threat”

Comments on the adoption of consistent terminology have been reflected in the current version of the draft opinion. 

The chairman thanked the Secretariat for its support, the vice chairman, the interpreters and caption providers. 

Mr. B. GRACIE
Chairman of Working Group Plenary 3

4.   REPORT OF THE CHAIRMAN OF WORKING GROUP 4 TO THE PLENARY

Opinion 6

The Chairman opened the meeting and introduced draft Opinion 6 on the International Telecommunication Regulations (ITRs).  He reviewed the process specified in Plenipotentiary Resolution 146 regarding the review of the ITRs, and the process used during the WTPF preparations, which resulted in draft Opinion 6.

Cuba introduced some proposals for changes to the draft Opinion, contained in information document 14.

On the basis of discussion, some changes were agreed to the draft opinion and these are shown in the new version.

It was also agreed that, in the future, the terminology “administrations, recognized operating agencies, and operating agencies” should be aligned to the terminology agreed in the 2006 Plenipotentiary Conference.

Mr. J.J. MASSIMA-LLANDJI

Chairman of Working Group Plenary 4

ANNEX II

Various statements were made during the Opening Plenary on 22 April 2009, which can be found at: http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/statements/index.html 

During the Plenary on 24 April 2009, the delegate from Syria requested that his statement be included in the Chairman’s Report and it can be found at: http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/statements/index.html
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� 	Voir en particulier la Décision 498, dans le Document C2000/93, sous � HYPERLINK "http://www.itu.int/itudoc/gs/council/c00/docs/resdec/92.html" ��http://www.itu.int/itudoc/gs/council/c00/docs/resdec/92.html�.


� 	� HYPERLINK "http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/report.html" ��http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/report.html�.


� 	http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/statements/.


�	� HYPERLINK "http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/report.html" ��http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/report.html�.


�	http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/statements/.


� 	Tels que définis dans la Recommandation UIT-T Y.2001.


� 	Ainsi qu'ont déjà entrepris de le faire certains pays développés.


�	Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays dont l'économie est en transition.


� 	Cette notion inclut des domaines comme la gestion de ressources hydrologiques, la qualité de l'air, l'agriculture, la pêche, la santé, l'énergie, l'environnement, les écosystèmes et la lutte contre la pollution.


�	Voir les résultats du Forum mondial sur l'utilisation efficace des télécommunications/TIC dans la gestion des catastrophes naturelles: sauver des vies (10�12 décembre 2007).


� 	Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays dont l'économie est en transition.


� 	Le Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI (ITR-EG) tiendra sa dernière réunion après le FMPT, de sorte que le résultat de ses travaux pourrait avoir une incidence sur les travaux futurs relatifs aux thèmes recensés dans le présent Avis.


� 	Le texte qui suit est une première définition provisoire de ce terme.


� 	Le texte qui suit est une première définition provisoire de ce terme.
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